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MONT BLANC

Nombre de conseillers

En exercice : 29.

Présents : 24 (27 à partir du point 3 de l'ordre du jour)

Représentés : 5 (B à partir du point 3 de l'ordre du jour)

Absents : 0

Le Lundi 10 mars 2025, à 1B heures, le Conseil Municipal de la Ville de Chamonix Mont-Blanc,
s'est réuni à l'Hôtel de Ville, salle du rez-de-chaussée, sous la présidence de M. Éric
FOURNIER, Maire.

Etaient orésents :

M. Éric FOURNIER, Mme Aurore TERMOZ, M. Jonathan CHIHI-RAVANEL, Mme Karine
MIEUSSET, M. Yvonick PLAUD Çusqu'au point 2 de l'ordre du jour), Mme Michèle RABBIOSI,
Mme Charlotte DEMARCHi, M. Claude JACOT, M. Patrick DEVOUASSOUX, Mme Aurélie
BEAUFOUR Çusqu'au point 2 de l'ordre du jour), M. Jean-Michel COUVERT, Mme Elisabeth
ALVARINAS, M. Hervé VILLARD, Mme Léa DEVOUASSOUX, M. Pierre CARRIER Çusqu'au point
2 de l'ordre du jour), M. Laurent COLLIGNON, Mme Marie-Noëlle FLEURY, M. Philippe
CHARLOT-FLORENTIN, Mme Elisabeth CHAYS, M. François-Xavier LAFFIN, M. Vincent
ORGEOLET, M. Yves ANCRENAZ, M. Denis DUCROZ, Mme Isabelle COLLE.

Absent(e)s représenté(e)s :

- M. Bernard OLLIER donne pouvoir à Mme Aurore TERMOZ,
- Mme Elodie BAVUZ donne pouvoir à M. Jean-Michel COUVERT,
- M. Yvonick PLAUD donne pouvoir à M. Éric FOURNIER (à partir du point 3 de l'ordre

du jour),
- M. Pierre CARRIER donne pouvoir à M. Laurent COLLIGNON (à partir du point 3 de

l'ordre du jour),
- Mme Aurélie BEAUFOUR donne pouvoir à Michèle RABBIOSI (à partir du point 3 de

l'ordre du jour),
- Mme Juliette MARTINEZ donne pouvoir à M. Jonathan GHIHI-RAVANEL,
- Mme Isabelle MATILLAT donne pouvoir à M, Vincent ORGEOLET,
- M. Olivier NAU donne pouvoir à M. François-Xavier LAFFIN.

Absent(e)s non reorésenté(e)s :
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COMMUNICATIONS DU MAIRE

M, le Maire souhaite faire part à l'assemblée des évènements récents ayant structuré l'activité
municipale depuis le dernier Conseil Municipal.

lY. le Maire tient à remercier la prise de position des Conseils Municipaux des Houches et de
Passy concernant la motion d'opposition au doublement du tunnel du l4ont-Blanc, Il observe
que la vigilance est largement partagée par ses collègues et indique qu'il s'évertuera à obtenir
des éléments complémentaires à partager, à la suite des échanges en cours avec les différents
Ivl in istères.

1/ APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 FEVRIER
2025

Aucune observation n'étant formulée concernant le compte-rendu du Conseil lYunicipal du
18 février 2025, celui-ci est approuvé à l'unanimité.

2/ AMENAGEMENT I REVISION DU PL PRESENTATION DU BILAN DE LA
CONCERTATION ET DU PROJET DE PLU EN VUE DE SON ARRÊT

En préambule de la présentation du rapport, M. le lYaire rappelle qu'un document d'urbanisme
est toujours important, à fortiori dans un territoire qui connait de multiples pressions.

La première d'entre elles est la pression foncière et immobilière, avec ses conséquences sur
l'habitat permanent et, par effet rebond, sur la démographie municipale. Le sujet s'invitant
ré9ulièrement en Conseil Municipal, il est peu utlle de détailler ce phénomène.

La deuxième est la pression tourlstique. Sur ce sujet, les sollicitations sont multiples et en

croissance, ce qui constitue une difficulté pour la Collectivité en matière de gestion des flux,
que ce soit dans la vallée ou en entrée/sortie de vallée.

La troisième est liée aux changements d'usage. Pour illustrer son propos, M. le Maire donne
deux exemples : une rue, principalement artisanale, qui voit s'installer au fil du temps des

bars et restaurants, ce qui engendre une gestion de l'espace public différente compte tenu de

la nouvelle fréquentation; un chemin rural, qui permettait initialement d'accéder à des

crèmeries et qui voit désormais passer un public plus nombreux lié à un établissement
accueillant des concerts, ce qui impacte la qualité de la voirie non prévue à cet effet. Ces

changements peuvent également donner lieu à des confrontations lorsque plusieurs
personnes revendiquent la propriété et/ou l'usage d'un même srte.

Il rappelle que le territoire est composé de 24 000 hectares de zones naturelles et 600

hectares de zones urbanisées. sur ces 600 hectares, se concentre une quantité

impressionnante d'activités. Il est donc compréhensible que cela pose des problèmes et rend

nécessaire des outils de régulation, dont le Plan local d'urbanisme (PLU).

La pression écologique sur les zones naturelles se fait également sentir puisque ces espaces

font t,oUiet de convoitises. Sur ce sujet, le Conseil Scientifique mis en place par la Collectivité

sera en charge d'objectiver la situation réelle de ces espaces.

M. le Maire considère que le PLU de Chamonix est particulier car il doit permettre l'équilibre

entre le logement, Ie maintien de la population, le développement économique (dont le
tourisme), la place de la nature et de l'Homme, 
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Il précise quelques chiffres pour bien appréhender ces équilibres :

- 82 000 lits touristiques sur Ia vallée de Chamonix ; entre 2019 el 2024 : * 50o/o de
meublés de tourisme ; 2 5OO meublés sur une plateforme type Airbnb (pour
Chamonix).

- Surfaces urbanisées : 612 hectares ; dans le futur PLU, les zones AU représenteront
3,36 hectares et 100,41 hectares pour les zones A ; les zones naturelles
représenteront 23 819 hectares.

- Nombre total de logements : 14 000, dont 10 000 résidences secondaires (soit 70 o/o).

En matière d'évolution, le nombre de lits touristiques hôteliers n'a pas évolué parce que la
Commune est en capacité de maîtriser leur développement. Les lits touristiques diffus,
notamment via les plateformes. ne bénéficiaient pas jusqu'à présent d'outils de régulation.

or, depuis quelques mois, les Collectivités se voient enfin doter d'un cadre plus adapté et de
moyens d'intervention su pplémenta ires. Il en est ainsi de la Loi Le Meur, promulguée le
19 novembre 2024, qui instaure une possibilité de servitude pour le logement permanent.
Dans son application, la Commune de Chamonix sera parmi les premières, Autre texte
législatif. plus ancien (2014), la Loi ALUR offrait la possibilité de réguler le changement
d'usage mais elle ne s'appliquait que sur les territoires de plus de 50 000 habitants. Il a fallu
batailler avec le législateur pour obtenir un amendement permettant aux zones touristiques
tendues moins peuplées d'appliquer cette Loi ALUR. Ainsi, en 2023, Chamonix a obtenu son
classement en zone tendue touristique et peut, depuis, travailler sur le changement d'usage.

M. le Maire rappelle que le changement d'usage, réfléchi en cohérence avec les trois autres
Communes de la Communauté de Communes, correspond à la limitation du nombre de
meublés de tourisme. Cette limitation est de 1 bien pour Chamonix et les Houches, 2 pour
Servoz. Vallorcine souhaite pour le moment rester en observation.

L'intervention municipale est également en cohérence avec les autres outils de régulation
définis par la Commune (que ce soient les remontées mécaniques ou les espaces naturels par
exemple).

M. le Maire présente les points marquants du futur PLU de Chamonix.

- L'application de l'objectif Zéro Artificialisation Nette : il s'agit d'un cadre Iégislatif qui
concerne l'ensemble des communes et qui contraint à une diminution de 50 o/o de la superficie
constructible d'ici 2031, puis 0 ÿo en 2050. Cela revient à conserver environ 12 hectares
constructibles, soit environ 2 o/o de l'enveloppe urbaine actuellement existante,

- Garantir la destination en logements permanents des terrains restant à urbaniser. C'était
l'une des mesures phares souhaitées par le groupe de travail « Attrition Logement » :

disposer d'un outil capable de réserver des zonages au logement permanent exclusivement.
La Loi Le Meur a été dans ce sens et il est proposé, dans ce nouveau pLU, de réserver
l'urbanisation sur la totalité du territoire communai (hors Opération d,Aménagement et de
Programmation) uniquement au logement permanent. Ce qui revient à ce que 75 o/o des
terrains restant à bâtir accueillent du logement permanent. Les autres 25 o/o des terrains
verront s'appliquer une clause de mixité sociale. cette proposition forte, une première en
France dans un PLU, a vocation à atteindre l'objectif fixé de rééquilibrage entre résidences
permanentes et résidences seconda ire.

- Une préservation renforcée de I'environnement : près de 150 hectares convertis en zones
natu relles ou ag ricoles.
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- Une activité hôtelière préservée mais encadrée : pas de création de nouvel établissement
et extension limitée selon la capacité d'accueil de l'hôtel. Il faut cependant veiller à conserver
la qualité de cette activité.

- Une pérennisation des secteurs destinés à l'artisanat et aux activités économiques hors
tourisme, avec une proposltion de zonage spécifique.

- Des orientations fortes en matière de transition écologique et énergétique, mais également
sur le plan patrimonial.

M. le Maire insiste sur les ambitions politiques du PLU.

La Commune de Chamonix et sa vallée vont être de plus en plus en pression dans les années
à venir. Il ne s'agit nullement d'une question de volonté des équipes municipales ou
intercommunales, mais de l'attractivité générée par ce territoire de montagne qu'est
Chamonix, reconnu (par ses visiteurs) pour la qualité de ses infrastructures et identifié pour
être l'un des rares sites où il y aura encore de la neige dans les 20 ou 30 prochaines années,
dans ce contexte de changement climatique. De nombreux indicateurs confirment cette
pression en évolution, notamment l'envol du prix du m2 foncier et immobilier.

L'ancien PLU permettait de refuser certaines grosses constructions, en particulier les nouvelles
unités touristiques. A titre d'exemple, le refus d'un projet de 25 000 m2 porté par un célèbre
opérateur touristique français. Le document d'urbanisme ne permettait cependant pas d'éviter
les projets au coup par coup/ à la parcelle. Ni d'éviter les nombreux contentieux juridiques
engagés par les propriéta ires.

La Loi Le Meur ouvre donc de nouvelles possibilités de régulation. La règlementation nationale
invite les communes à être plus économes sur leur consommation foncière. Il faut s'y plier
même si cela n'est pas facile. Mais quitte à réduire cette capacité foncière, la Municipalité
souhaite la préserver au profit de la population permanente, même si cette proposition n'est
pas aisée dans sa mise en ceuvre. Sans cette proposition, M. le Maire craint que les outils
actuellement à disposition des territoires (droit de préemption, expérimentations proposées
par un Ministère, bail réel solidaire ou dispositif équivalent, ...) ne seront pas suffisamment
efficaces pour atteindre l'objectif de rééquilibrage fixé. Or, une vallée n'existe plus sans ses
ha bita nts.

Le PLU proposé est riche de propositions en faveur de la préservation du patrimoine et des
espaces naturels, de transition énergétique et écologique. ll reconnait, pour la première fois,
une zone agricole, même si les agriculteurs sont peu nombreux sur le territoire.

lY. le lYaire rappelle que le PLU est un document modifiable dans le temps et que son

approbation définitive ne sera effective que dans plusieurs mois. En effet, une enquête
publique permettra d'apporter des compléments techniques et des éléments à même de
renforcer la vision politique proposée au travers de cette démarche.

Pour conclure, M. le lvlaire affirme qu'une révision de PLU est un acte politique fort, au service

de la défense de l'intérêt collectif.

M. le Maire donne Ia parole à Mme Eve COEUR du Bureau d'Etudes CITADIA, pour détailler le

projet de révision.

M. le Maire remercie Mme Eve COEUR pour la richesse de sa présentation qui traduit bien

l'ampleur du travail réalisé. Il souhaite également saluer et remercier I'ensemble des élus

(notamment MM. lean-Michel COUVERT et Bernard OLLIER) et les services qui ont contribué

à ce docu ment.
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M. lean-lYichel COUVERT souhaite a pporter des précisions sur l'Opération dlménagement et
de Programmation (oAP) Patrimoine bâti. La vallée a la chance de disposer d'un patrimoine
bâti exceptionnel qu'il convient de préserver. L'OAP permettra de maintenir la qualité
architecturale du bâti existant, en accompagnant sa transformation pour répondre aux
évolutions des besoins des habitants (en matière de confort, de luminosité, d'ouvertures,
d'isolation,...).

Le nouveau PLU propose 27 secteurs patrimoniaux, des Bossons au Tour, présentant pour
chacun une délimitation, une description des enjeux qui s'y rapportent et des prescriptions.

Autre particularité: les éléments patrimoniaux d'intérêt ou remarquable. L'ensemble des
bâtiments ayant un intérêt ont été recensés : les édifices religieux (églises, chapelles,
temples), les bâtiments publics (mairies, écoles), les fermes, les chalets (avant 1940 et
après), les maisons de ville, les immeubles patrimoniaux du centre-ville, les grands hôtels,
palaces et parcs, le patrimoine ferroviaire, artisanal et le petit patrimoine. Selon qu'il soit
d'intérêt ou remarquable, chacun de ces patrimoines bénéficie de prescriptions particulières.

Elément également important: la protection des ensembles paysagers remarquables, c'est-
à-dire les belles propriétés disposant d'un parc (Majestic, Folie Douce, mais également
certaines maisons de style). Aujourd'hui, ils ne bénéficient d'aucune protection, Avec le
nouveau PLU, ce sera le cas.

Les OAP sont opposables aux demandes d'autorisation d'urbanisme mais elles s'appliquent
dans un rapport de compatibilité. Elles comprendront des exemples graphiques et photos afin
d'accompagner les différents travaux de restauration ou transformation du bâti, en faisant la

distinction entre le bâti traditionnel rural et le bâti urbain. Des consiqnes concernant les
toitures (charpente, couverture, cheminée), les façades (maçonnerie, boiserie, enduit,
bardage, ouvertures, isolation), la clôture, les abords, .., afrn d'accompagner au mieux la
préservation de ce patrimoine.

M, le Maire remercie lvl. Jean-Michel COUVERT pour son intervention et le travail réalisé au
profit du patrimoine architectural multiforme de cette vallée. Il ajoute que le PLU a vocation,
outre la mise en place de mesures d'équilibre. à maintenir la qualité du bâti existant.

Mme Aurore TERMOZ co nsidère que le Conseil lYunicipal fait, ce soir, un pas de plus en avant
sur le chemin ardu du logement à destination des habitants permanents.

Elle rappelle que la crise du logement qui s'est invitée à l'échelle nationale (entre la hausse
des coûts de construction, la baisse de la constructibilité, la << zanification » des PLU) a fait
bondir le nombre de demandeurs de logement, notamment dans les terrjtoires où la
disjonction entre le coût du logement aidé et celui du parc privé est importante. Pour autant,
la demande en logements abordables est très forte puisque les populations de la vallée sont
marquées par la saisonnalité, avec des revenus qui ne permettent pas forcément d'accéder
au parc privé dans la majorité des cas. Dans le même temps, I'offre disponible se trouve
fortement réduite par des logements qui partent sur le marché de la location de courte durée.

C'est pourquoi, après la réglementation des biens intermédiés, elle estime qu'il reste encore
une partie du chemin à faire et c'est ce que laisse espérer cette disposition de la Loi Le Meur
qui permet que les constructions nouvelles ne soient que des résidences principales, c'est-à-
dire que la ressource foncière, qui devient si rare, sera donc réservée aux logements
permanents. Cette réforme vient donc s'attaquer aux abus qui ont déséquilibré Ie marché du
logement j usq u'a lors.

lYme Aurore TERl4oz considère que la révision du PLU ainsi proposée est un geste politique
fort, ambitieux, novateur, mais indispensable au maintien de Ia vitalité du territoire à travers



la possibilité ainsi offe rte de ne pas mettre en concurrence logements permanents et
secondaires ou à d'autres fins. Elle espère, qu'à terme, ce nouveau PLU permette une inflexion
du cours des prix au m2 du foncier.

Le logement permanent doit être pluriel pour répondre au parcours logement de tous et de
chacun. Les servitudes de mixité sociale présentées permettront cet équilibre des coûts de
production de logements abordables tellement délicats dans ce territoire. En effet, le coût du
logement social est plafonné à 2 180 euros HT du m2 de surface utile. Il est nécessaire
d'équilibrer ce coût, parfois déficitaire, par rapport au coût réel. C'est ce que vont permettre
les servitudes de mixité sociale prévues au sein des OAP puisqu'un un logement social devra
être produit pour chaque logement privé réalisé.

Mme Aurore TERMOZ se félicite que la Municipalité s'engage dans l'application de cette
servitude de logement permanent en l'imposant sur une grande partie de Ia Commune. Loin
d'un simple coup de communication, il s'agit de revenir à l'essence même du Projet
d'Aménagement et de Développement Durable adopté et du travail mené depuis plusieurs
années sur le rééquilibrage en matière de logement permanent.

Pour conclure et paraphraser Mme Elisabeth CHAYS, elle rappelle que le logement principal
est tout sauf une préoccupation secondaire.

Mme Charlotte DEMARCHI souhaite préciser que la qualité d'accueil à Chamonix ne sera pas
la même si les travailleurs habitent dans la vallée. En effet, des travailleurs bien logés sont
des travailleurs qui accueillent mieux, et c'est important pour l'ensemble de la vallée.

M. Hervé VILLARD indique qu'à travers ce PLU, le territoire se donne non seulement les
conditions d'un bon logement, d'une bonne qualité de vie, mais également des conditions
d'accueillir correctement les visiteurs, ce qui contribue au dynamisme, à Ia vitalité et à la
qualité de la destination.

Un PLU est un travail de longue haleine : il faut croiser une série de critères, d'éléments qui
se traduisent ensuite dans une série de prescriptions et de documents, notamment des OAP.
M. Hervé VILLARD est pa rticulièrement attaché à deux d'entre elles.

L'OAP sur les continuités écologiques, qui permet de détailler ce que souhaite faire la
Municipalité par rapport aux milieux forestiers, aux milieux ouverts, aux milieux humides et
aquatiques ( pa rticu lièrement vitaux aujourd'hui), à l'eau potable et à la dimension des risques
naturels à laquelle cette vallée est pa rticu lièrement exposée. Particularité de cette OAP par
rapport aux autres territoires: elle va traiter la question de la pollution lumineuse (trame
noire).

La seconde OAP traite des questions d'énergie et de climat, afin de lutter contre les demandes
excessives en terme de consommations énergétiques superflues (demandes d'installation de
câbles chauffants dans les rampes d'accès aux maisons; demandes pour des piscines
intérieures / extérieures). Cette OAP vise à fournir un cadre réglementaire pour modérer ce
type de demandes. Cette OAP évoque également la question de l'eau.

Pour conclure, M. Hervé VILLARD considère que ce PLU est ambitieux et qu'une moindre
consommation d'espace (pour un retour à un classement terrain naturel) est de bon sens.

M. Fra ncois- avier LAFFIN souhaite avoir quelques précisions. En préambule, il indique ne
pas avoir eu le temps de lire l'ensemble des documents transmis mais il espère que les

mesures adoptées seront jugées selon Ia pratique et pourront alors être adaptées.

Concernant le projet de délibération et l'engagement d'<< imposer aux constructions des
performances énergétiques et environnementa les renforcées >>, il souhaite obtenir des

6



précisions sur les mesures qui viendront renforcer les exigences en matière de performance
énergétique et environnementale, estimant que la RE 2020 est déjà difficilement atteignable
da ns de nombreux cas.

Concernant l'engagement d' « imposer une densité minimale dans des secteurs situés à
proximité des transpotts collectifs existants ou programmés », il interroge également sur la
mesure envisagée pour permettre l'atteinte de cet objectif, considérant que Ies hauteurs
a utorisées ont été gelées.

Concernant l'engagement de < fixer des critères de qualité renforcés en matière
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques >>, il s'interroge sur les critères
évoqués.

M. François-Xavier LAFFIN regrette qu'une réunion avec les professionnels de l'immobilier de
la vallée n'ait pas été organisée dans le cadre de la concertation avec la population car les
échanges auraient pu enrichir le document proposé ou mettre en évidence des mesures
limitantes (comme la limitation à 3,5 m de terrassement).

M. Denis D UCROZ reconnait que le sujet est dense en informations. Il a du mal à identifier la

surface qui sera utilisée pour un développement correct et serein de la vie économique et
sociale à Chamonix, et ce qui va être attribué aux caprices sportifs, économiques, ludiques
qui contribuent aux pressions évoquées précédemment. Il observe que le nombre d'habitants
est en stagnation alors que la surface occupée par la ville et ses activités ne fait qu'augmenter.
Il ne perçoit pas ce qui va limiter cette évolution.

M. Fra ncois -Xavier LAFFIN souhaite ajouter deux points. Il rappelle avoir alerté, lors d'une
réunion précédente, concernant les difficultés qu'engendrera la réduction du nombre de places
de stationnement obligatoires lors des demandes de permis de construire dans certaines
zones. Il souhaite savoir si cette mesure est maintenue dans le PLU proposé.

Par ailleurs, il souhaite savoir si la Loi Le Meur propose des avancées sur la définition juridique
du logement permanent, ainsi que sur les distinctions juridiques entre le logement permanent
et le logement socia l.

lvl me Aurélie BEAUFOUR remercie pour le travail réalisé pour l'élaboration de ce nouveau PLU.
Elle indique qu'elle n'est pas originaire de Chamonix, mais elle sait pourquoi elle s'y est
installée et elle y vit. Elle considère que cette vallée mérite d'être protégée et que le
nécessaire doit être mis en place pour que la population, les enfants puissent se maintenir à
Chamonix. Il est vital pour Ie territoire qu'une population permanente puisse résider dans la
ville et de diminuer la proportion des résidences secondaires. Chamonix ne doit pas, à terme,
deven ir une ville dortoir.

Elle rappelle que cette Municipalité a l'habitude de prendre des décisions fortes. Elle pense
notamment aux obligations de logement social imposées aux promoteurs. Aujourd'hui,
l'opportunité donnée par la Loi Le Meur constitue un engagement fort afin de maintenir la
population et les travailleurs. Elle donne l'exemple d'un agent intercommunal du Service
<< Pistes et Sentiers >>, en recherche d'un logement pour pouvoir venir travailler tous les
matins sur le domaine nordique et qui ne trouve pas.

Ivl ichèle RA se félicite de ces nouveaux outils législatifs attendus depuis
longtemps et remercie lY. le Maire pour sa persévérance sur ce sujet. Elle ressent beaucoup
d'espoir face aux différentes mesures proposées dans Ie pLU et a hâte que sa mise en æuvre
soit effective pour que le territoire et sa population puissent bénéficier des retombées.

M. Patrick D O UASSO UX se réjouit que l'intérêt général soit au cæur des priorités de l,équipe
municipale, ce qui se ressent dans le PLU proposé. pour autant, il sait que des intérêts
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particuliers vont être concernés par les nouvelles règles fixées et qu'un travail de pédagogie
doit être mené vis-à-vis de la population et des propriétaires.

L'évolution législative récente permet de marquer des différences entre habitat permanent et
habitat secondaire, et il souhaite féliciter M. le lYaire pour la réussite du lobbying réalisé
depuis plusieurs mois auprès des différents Ministères pour aboutir à cette Loi Le Meur qui va
faire du bien dans un grand nombre de communes touristiques.

Il pense que sans ce nouvel arsenaljuridique, la Commune aurait peut-être pu se mettre hors
la loi en refusant l'ensemble des demandes de création de résidences secondaires, afin de
marquer l'opinion et attirer l'attention sur cette situation invivable.

Il considère qu'il n'est plus acceptable de voir les enfants quitter à contrecceur le territoire,
faute de pouvoir s'y loger.

M. lean-Michel COUVERT insiste sur l'élément central du PLU tel que proposé : toute nouvelle
construction sera à destination de résidence principale. La Loi donne désormais aux
collectivités les moyens juridiques de mettre en place cette mesure : tout acte ultérieur à la
publication du PLU qui irait contre cette règle de résidence principale serait entaché de nullité,

Il est donc confiant sur sa bonne application par l'ensemble des professionnels de l'immobilier,
les notaires/ les avocats, les agents immobiliers, les agents de location, ... sous peine de
nullité des actes prod u its.

Mme Eve CGUR a pporte des réponses aux premières questions de M. François-Xavier LAFFIN.

Concernant les performances énergétiques et environ nementa les renforcées, le règlement
écrit du PLU contient des dispositions, des prescriptions qui permettent d'inciter la production.
A titre d'exemple, elle cite l'obligation de créer des ombrières photovoltaïques dès lors qu'il y
a création d'un certain nombre de places de stationnement. Autre obligation dans les OAP
thématiques : réfléchir, dès la conception du projet, au mode d'énergie renouvelable qui sera
le mieux adapté.

Concernant Ia densité minimale dans des secteurs situés à proximité des transports collectifs
existants ou programmés, le choix des zones permettant les densités les plus élevées a été
réalisé selon leur proximité avec des équipements de transport en commun, dont les gares.
Par ailleurs, le Code de l'Urbanisme permet de limiter à une demi-place de stationnement par
logement autour des gares, ce qui va permettre de maximiser la densité.

Mme Aurore TERMOZ apporte des éléments de réponse concernant la distinction entre
Iogement social et logement permanent.

Le logement locatif social est un logement agréé par l'État, c'est-à-dire pour lequel l'État et
un certain nombre d'autres partenaires sont entrés dans les modalités de financement, ce qui

détermine des niveaux de loyers proportionnels au niveau de revenu. Le logement social est
une résidence principale comme une autre.

M. le Maire précise que la Municipalité a une conception plus extensive de ces logements. La

qualification par l'Etat est trop restrictive pour des territoires comme Chamonix et les futurs
échanges avec les Ministères ont pour objectif d'identifier des éléments de différenciation
selon les zonages et les secteurs, que ce soit pour la construction de logements sociaux ou

dans le cadre de réhabilitations,

Il rappelle les échanges relatifs aux opérations Programmées d'Amélioration de l'Hâbitat
(oPAH) et les critères définis par l'Agence Nationale. ces critères ne permettaient pas une
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consommation des crédits alloués par l'Etat sur Chamonix, au profit des communes de Passy
ou de Sallanches.

lY. le Maire considère que le Gouvernement est sur la bonne voie et qu'il faut l'encourager à

poursuivre le développement d'outils ceuvrant à l'équité territoriale. Les félicitations ne sont
donc pas encore de mise,

Mme Eve CGUR indique que la réalisation d'infrastructures et réseaux de communication
électroniques est inscrite dans le règlement écrit.

M. le Maire souhaite apporter quelques clarifications com plémenta ires.

Dans le cadre du futur PLU, il y aura un zonage spécifique sur lequel la Collectivité va renforcer
les obligations du promoteur en matière de logement social. C'est le cas des oAP.

Pour répondre à l'interrogation de M. Denis DUCROZ, le Maire estime que sur les 12 hectares
qui seront désormais constructibles, 10.5 hectares seront consacrés au logement permanent
(riorrt le logement social). Non seulement la capacité constructive est réduite de moitié, mais
87,5 o/o de cette surface sera donc consacrée au logement permanent.

En parallèle, la Commune a mis en place la règlementation sur le changement d'usage
(limitation à un bien) qui devrait porter ses fruits à compter de mai 2025.

Le cumul de ces deux mesures peut poser des difficultés à certains, mais cela donne espoir
d'inverser la tendance observée depuis des dizaines d'années. Au cours des vingt dernières
années, la Municipalité n'est pas restée inactive : de nombreuses modifications du PLU actuel
ont permis de mettre en place des actions. Une révision générale, telle que proposée
aujourd'hui, n'avait pas été engagée car jusqu'à présent, il fallait choisir entre préserver
l'environnement ou l'habitat permanent. Ce n'est plus Ie cas et c'est le sens de la proposition
de ce soir. Si une partie du territoire n'est plus constructible, dans l'intérêt collectif, près de
90 o/o des terrains restant à construire sont consacrés au logement permanent. C'est la
mesure phare du futur PLU, même s'il peut encore être amélioré sur Ia question de l'énergie
ou de la préservation du patrimoine.

Pour conclure. M. le Maire pense que la mise en place de ce PLU va effectivement nécessiter
beaucoup de volonté, beaucoup d'attention, beaucoup de détermination. Pour autant, il est
convaincu que de nombreux territoires touristiques vont s'engager sur cette voie afin de
conserver une partie significative de leurs populations. En effet, maintenir Ia population
localement revient à conserver la vitalité d'un territoire, d'un point de vue économique et
socia l.

M, Denis DUCROZ considère comme positif de réserver à l'habitat permanent 90 o/o des
surfaces constructibles. Cependant, il fait remarquer que pour construire ces logements dont
le territoire a besoin, il va falloir artificialiser une quantité importante de sol pour la circulation,
le stationnement, des commerces divers et variés. des installations sportives ou culturelles.
La bétonisation de la Commune va donc se poursuivre pour un nombre d'habitants qui stagne.
Il ne comprend pas ce niveau d'artificialisation rapporté à la population municipale.

lY. le Maire encou rage M. Denis DUCROZ à reprendre I'étude des documents diffusés. Il répète
les chiffres donnés précédemment: 12 hectares maximum de surface constructible, qu'il va
falloir réduire à 0 hectare du fait de l'objectif de Zéro Artificia lisation Nette. A rapporter aux
612 hectares de surfaces actuellement urbanisées. D'aucuns peuvent dire que les générations
précédentes ont trop urbanisé. Pour autant, le nouveau PLU va limiter les nouvelles
constructions à 12 hectares, soit 2 o/o de la surface existante.
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